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Le texte suivant est la version française d’un règlement bilingue.

Définitions


1.  Les définitions qui suivent s’appliquent au présent règlement.
«bâtiment» S’entend au sens que le code de prévention des incendies donne au terme «building». («building»)

«chef de la sécurité-incendie» S’entend au sens que le code de prévention des incendies donne au terme «Chief Fire Official». («Chief Fire Official»)
«code du bâtiment» Le Règlement de l’Ontario 332/12 (Building Code) pris en vertu de la Loi de 1992 sur le code du bâtiment. («building code»)
«construction» S’entend de toute activité liée à l’édification, à la mise en place, à l’agrandissement ou à la transformation ou réparation importante d’un bâtiment ou d’une structure, y compris la mise en place d’une pièce de construction fabriquée ailleurs ou transportée d’un autre lieu. («construction»)
«établissement d’affaires» S’entend au sens que le code de prévention des incendies donne au terme «business and personal services occupancy». («business and personal services occupancy»)
«établissement de santé ou d’hébergement temporaire» S’entend d’un bâtiment ou d’une structure utilisé ou destiné à être utilisé par l’une ou l’autre des personnes ou entités suivantes, ou au nom de celles-ci, pour fournir à titre temporaire des soins de santé ou des installations d’hébergement afin de faire face à la pandémie de COVID‑19 et à ses effets :

a)
tout fournisseur de services de santé au sens des dispositions 1 à 5 de la définition de «fournisseur de services de santé» au paragraphe 1 (2) de la Loi de 2019 pour des soins interconnectés,

b)
tout gouvernement, y compris une municipalité. («temporary health or residential facility»)
«établissement de soins» S’entend au sens que le code de prévention des incendies donne au terme «care occupancy». («care occupancy»)
«établissement de soins et de traitement» S’entend au sens que le code de prévention des incendies donne au terme «care and treatment occupancy». («care and treatment occupancy»)
«habitation» S’entend au sens que le code de prévention des incendies donne au terme «residential occupancy». («residential occupancy»)
«propriétaire» S’entend au sens que le code de prévention des incendies donne au terme «owner». («owner»)
Exemption de certaines exigences prévues dans le code de prévention des incendies


2.  Sous réserve de l’article 4, l’établissement de santé ou d’hébergement temporaire est exempté de l’application des articles 2.1.2.1., 2.1.2.2. et 2.9.1.1. et de la partie 9 de la division B du code de prévention des incendies.
Classement des établissements de santé ou d’hébergement temporaire


3.  Pour l’application du code de prévention des incendies, un établissement de santé ou d’hébergement temporaire est classé par le chef de la sécurité-incendie comme établissement d’affaires, établissement de soins, établissement de soins et de traitement ou habitation, en fonction de son usage principal.
Application de la partie 9 en l’absence de construction


4.  Si la conversion en établissement de santé ou d’hébergement temporaire de l’ensemble ou d’une partie d’un bâtiment ou d’une structure existants a lieu sans qu’il y ait construction, les exigences de la partie 9 de la division B du code de prévention des incendies qui s’appliquaient au bâtiment ou à la structure avant la conversion continuent de s’appliquer à la partie du bâtiment ou de la structure qui est occupée par l’établissement de santé ou d’hébergement temporaire.
Avis


5.  Le propriétaire d’un établissement de santé ou d’hébergement temporaire avise le chef de la sécurité-incendie de l’emplacement de cet établissement, avant ou, dès que cela est faisable, après :

a)
soit le commencement de la construction de l’établissement de santé ou d’hébergement temporaire;

b)
soit le commencement de la conversion du bâtiment ou de la structure en établissement de santé ou d’hébergement temporaire.
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